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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris 
la question de Palestine 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a 1’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et si je n’entends 
pas d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du 
reglement interieur provisoire, M. Kieran Prendergast, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Au cours de cette seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Kieran Prendergast, Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, a qui je donne la parole. 

M. Prendergast {parle en anglais) : Nous nous 
reunissons alors que la situation est au plus bas. Il est 
urgent de relancer la dynamique en vue d’une paix 
juste, durable et globale au Moyen-Orient. 
Malheureusement, de plus en plus, la tendance est 
inverse : au lieu de progresses nous observons un 
mouvement de recul par rapport au reglement pacifique 
et a la table de negociation. Au lieu de mesures de 
confiance qui se renforcent mutuellement, de part et 
d’autre, nous voyons beaucoup trop, en fait, de 
mesures reciproques et cumulees de destruction de la 
confiance. Au lieu de politiques et d’actes 
encourageant les parties a faire des efforts l’une vers 
l’autre et a se rencontrer a mi-chemin, l’effet des 
mesures prises par les Israeliens et par les Palestiniens 
a ete d’affaiblir les moderes de part et d’autre et 
d’encourager les extremistes. Les attentats a la bombe, 
la rhetorique du refus, les executions extrajudiciaires, 
les murs qui mordent profondement en territoire 
palestinien occupe, la destruction de foyers, les 
expropriations et la poursuite des activites 
d’implantation de colonies de peuplement reduisent 
bien souvent les Israeliens et les Palestiniens a des 
sentiments d’impuissance, de desespoir, de haine, de 


rage et de vengeance. Pis encore, ces mesures amenent 
les deux parties a douter qu’il leur reste en 1’autre un 
partenaire de paix et a remettre en question la viabilite 
de la solution a deux Etats. 

Depuis le dernier expose sur cette question, nous 
avons assiste a une escalade de la violence qui a fait fi 
des lignes, des principes et des frontieres respectes 
jusqu’alors. Parmi les evenements du mois passe citons 
un attentat suicide a Haifa, la premiere frappe aerienne 
israelienne en Syrie depuis 30 ans, des violations 
graves et meurtrieres de la Ligne bleue, des incursions 
de l’armee israelienne a Rafah, dans la bande de Gaza, 
des bouclages de plus en plus serres en Cisjordanie et a 
Gaza, qui ont rendu encore plus precaire la situation 
humanitaire des Palestiniens, et un attentat terroriste 
contre un convoi diplomatique des Etats-Unis, a Gaza, 
qui a tue trois innocents. Au cours des trois derniers 
jours seulement, 21 Palestiniens ont ete tues au cours 
d’operations militaires israeliennes et trois soldats 
israeliens ont ete tues en Cisjordanie. 

11 devrait apparaitre clairement maintenant que la 
violence ne fait qu’engendrer la violence et qu’il 
n’existe pas de solution militaire au conflit. Une 
stabilite durable ne sera instauree que lorsque les 
parties parviendront a un accord de paix juste, durable 
et global. 

Le Secretaire general a demande a maintes 
reprises aux parties de retourner a la table des 
negociations. 11 apparait clairement toutefois qu’elles 
ne sont pas en mesure de le faire de leur propre chef. 
Le niveau de confiance entre elles et les voies de 
communication sont trop faibles. Il est par consequent 
imperatif que la communaute internationale reaffirme 
son role dans la recherche de la paix au Moyen-Orient. 
Le Quatuor doit aider les parties a mettre en oeuvre la 
Feuille de route conduisant a la paix. La mise en 
oeuvre de la Feuille de route est au point mort depuis 
trop longtemps. 

Depuis le dernier expose au Conseil de 
securite, 80 personnes ont trouve la mort dans le conflit 
israelo-palestinien : 27 Israeliens, 50 Palestiniens et, a 
present, trois agents de securite d’un convoi 
diplomatique des Etats-Unis. Cela fait passer le 
nombre des morts depuis septembre 2000 a 2858 
Palestiniens et 857 Israeliens. 

Le 4 octobre, un kamikaze a frappe un restaurant 
bonde a Haifa, faisant 21 victimes, bilan qui s’est 
recemment alourdi. Les victimes etaient aussi bien des 
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Juifs que des Arabes. Je reaffirme la condamnation 
ferme et constante par le Secretaire general de tels 
actes de terrorisme. La prise pour cible deliberee de 
civils est un crime de guerre et ne saurait etre justifiee 
par aucune cause, quelle qu’elle soit. Nous demandons 
a l’Autorite palestinienne de traduire en justice ceux 
qui planifient et executent de telles attaques, et de 
s’acquitter de ses obligations en matiere de securite 
decoulant de la Feuille de route. 

Le 5 octobre, Israel a lance une frappe aerienne 
contre le territoire syrien. Une attaque menee par un 
Etat contre la souverainete territoriale d’un autre Etat 
constitue une nouvelle escalade consternante dans la 
dimension regionale du conflit. Le Secretaire general a 
vivement deplore cette action et a exhorte toutes les 
parties a faire preuve de retenue. En perturbant un front 
qui est stable depuis de nombreuses annees, 1’action 
israelienne risque d’elargir et d’approfondir le reseau 
deja complexe de conflits dans la region et 
d’encourager les extremistes partout. 

Depuis le 9 octobre, l’armee israelienne a mene 
des operations a Rafah, dans le sud de la bande de 
Gaza, visant, d’apres le Gouvernement israelien, la 
destruction de tunnels servant a la contrebande 
d’armes. D’apres l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA), 12 Palestiniens ont ete tues, 
y compris deux enfants et un enseignant de l’UNRWA. 
L’UNRWA signale que jusqu’au 20 octobre, 189 
batiments ont ete demolis ou rendus inhabitables, et 
environ 1780 personnes ont perdu leur foyer. 

Nous reconnaissons le droit d’Israel a se defendre 
contre les attentats terroristes. Toutefois, le droit de 
legitime defense n’est ni inconditionnel ni illimite. II 
doit etre exerce de faqon proportionnelle et 
conformement aux obligations israeliennes en vertu du 
droit international. 11 ne devrait pas etre exerce de 
maniere a faire souffrir un grand nombre de 
Palestiniens du fait des agissements d’une minorite 
violente. Les consequences de ces actes pourraient etre 
peri^ues comme un chatiment collectif, ce qui constitue 
une atteinte au droit international humanitaire. 

Le 15 octobre, la semaine derniere, une attaque a 
la bombe dans la bande de Gaza contre un convoi 
diplomatique des Etats-Unis a entraine la mort de trois 
agents de securite des Etats-Unis. Cette attaque 
deliberee contre le personnel diplomatique, que nous 
condamnons dans les termes les plus fermes, etait sans 


precedent et completement inadmissible. Le Secretaire 
general l’a condamnee en tant qu’acte de terrorisme. 
L’attentat a la bombe, qui a ete soigneusement planifie, 
represente un elargissement inquietant du conflit et 
suscite de vives preoccupations s’agissant de la 
securite du personnel de l’ONU et du personnel 
international travaillant a Gaza. 

Hier, au mo ins 14 Palestiniens ont ete tues, avec 
des dizaines de victimes civiles, au cours d’une serie 
de frappes aeriennes israeliennes contre Gaza. Ces 
attaques semblent avoir pour but de commettre des 
assassinats extrajudiciaires. Elies font suite a une serie 
d’attaques a la roquette menees par des Palestiniens 
dans le sud d’lsrael. Israel a encore mene des 
operations militaires dans des regions civiles fortement 
peuplees, avec des resultats tristement previsibles. 
Nous demandons une nouvelle fois au Gouvernement 
israelien de mettre fin a l’emploi d’une force 
disproportionnee et aveugle dans les zones civiles. 
Nous demandons egalement que soit mis un terme aux 
assassinats extrajudiciaires. 

Pour que les parties reprennent le processus de 
negociation, elles doivent etre en mesure d’envoyer a 
la table des negociations des representants susceptibles 
de s’engager en faveur de mesures de confiance 
credibles. 

Nous relevons a cet egard les efforts deployes par 
l’Autorite palestinienne pour nommer un nouveau 
premier ministre. Comme le prevoit la Feuille de route, 
ce premier ministre devrait etre dote des pouvoirs 
necessaires et etre credible, et, avec le Ministre de 
l’interieur, il devrait etre la personne a laquelle les 
forces de securite palestiniennes restructures rendent 
compte. Nous esperons que le nouveau premier 
ministre prendra des mesures immediates pour etablir 
l’ordre public, diminuer la violence et lancer des 
operations visant a affronter ceux qui se livrent a la 
terreur. Ces mesures commenceraient a repondre aux 
preoccupations d’Israel en matiere de securite et 
susciteraient la confiance necessaire a la mise en place 
d’un partenariat pour la paix. 

Pour sa part, conformement a ses obligations en 
vertu de la Feuille de route, et afin de renforcer la 
confiance du cote palestinien, le Gouvernement 
israelien doit annuler sa politique d’expansion des 
colonies de peuplement et instaurer un gel des 
implantations. En outre, il doit cesser la construction 
du mur de securite qu’il edifie sur des terres 
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palestiniennes et demanteler les sections deja 
construites. Ces mesures commenceraient a tenir 
compte des preoccupations palestiniennes au sujet de la 
viabilite du futur Etat palestinien et aideraient a 
susciter un appui au processus de paix parmi le peuple 
palestinien. 

Les membres du Quatuor - le Secretaire general; 
le Ministre russe des affaires etrangeres, M. Ivanov; le 
Secretaire d’Etat des Etats-Unis, M. Powell; le 
Ministre italien des affaires etrangeres, M. Frattini; le 
Haut Representant de l’Union europeenne, M. Solana; 
et le Commissaire de l’Union europeenne, M. Patten - 
se sont reunis le 26 septembre pour examiner la 
situation au Moyen-Orient. Les membres du Quatuor 
ont indique que la situation suscitait une vive 
preoccupation, et ont reaffirme leur determination a 
continuer d’oeuvrer ensemble pour realiser des progres 
vers la paix. Ils sont desireux d’aider les parties a 
s’acquitter de leurs obligations en vertu de la Feuille de 
route. En sa propre qualite, le Secretaire general a 
demande une participation internationale revitalisee et 
active, affirmant que si des mesures ne sont pas prises, 
nous paierons tous un lourd tribut. 

Je voudrais mentionner une rare note positive 
malgre le pessimisme ambiant : il s’agit des efforts 
deployes au niveau de la deuxieme voie que l’on 
appelle l’Accord de Geneve. M. Yossi Beilin et 
M. Yasser Abed Rabbo et d’autres auraient oriente des 
Israeliens et des Palestiniens vers un processus 
consistant a imaginer un futur reglement du statut final, 
qui enumere des solutions possibles fondees sur le 
meme objectif que celui de la Feuille de route : 
solution de deux Etats et fin de l’occupation. Le 
Secretariat n’a pas encore vu le texte de ce plan, et ne 
peut pas faire de commentaires sur les details. Mais 
nous nous felicitons de toute initiative qui soit a meme 
de reunir les Israeliens et les Palestiniens pour qu’ils 
debattent de leur avenir commun. Une paix reelle et 
durable sera etablie tant par des gens s’employant a 
oeuvrer de concert a la reconciliation que par des 
parties officielles parvenant a un accord. Cependant, 
rien ne remplace le retour des representants officiels 
des peuples israelien et palestinien a la table des 
negociations et la realisation de progres sur la voie de 
la paix, comme le preconise la Feuille de route. 

Les contretemps decevants dans la quete de la 
paix ont eu un effet nuisible persistant sur les 
conditions humanitaires dans le territoire palestinien 
occupe. Nous continuons de constater que EAutorite 


palestinienne connait de plus en plus de difficultes 
economiques et a de moins en moins la capacite de 
fournir les services de base a sa population. Les taux 
de chomage en Cisjordanie et a Gaza ont atteint 36 %, 
et le nombre de Palestiniens vivant en dessous du seuil 
de la pauvrete est de 60 %. 

De severes restrictions imposees a la circulation 
des travailleurs et des produits humanitaires demeurent 
en place. La communaute des donateurs reconnait les 
preoccupations d’Israel en matiere de securite, et 
souhaite en tenir compte. Cependant, les donateurs ne 
comprennent pas la logique de mesures qui contribuent 
a accroitre l’insecurite pour la population civile et la 
communaute des donneurs d’aide et a accroitre la 
complexite et le cout de la fourniture d’aide. La 
communaute des donneurs d’aide a le sentiment que le 
Gouvernement israelien n’a pas nomme pour le 
moment d’interlocuteur de haut niveau dote des 
pouvoirs necessaires pour debattre de ces questions de 
politiques, et que, par consequent, elle doit consacrer 
enormement de temps a reagir a des reglementations et 
a des procedures imprevisibles et apparemment 
arbitraires, qui rendent son travail de plus en plus 
couteux, dangereux et exasperant. 

Une reunion du Comite special de liaison, qui est 
compose des principaux donateurs, doit avoir lieu au 
niveau des capitales les 18 et 19 novembre. Elle doit 
leur permettre d’examiner les besoins urgents et en 
matiere de stabilisation economique des Palestiniens. 
Le Comite abordera egalement la question de l’appui 
en cours de la communaute des donateurs aux efforts 
deployes par l’Autorite palestinienne en matiere de 
reforme, ainsi que les problemes rencontres dans cette 
entreprise. La reunion coi'ncidera avec le lancement de 
l’Appel global des Nations Unies, qui souligne la 
necessite de faire face a la crise humanitaire qui 
s’aggrave dans les territoires palestiniens occupes. 

Je voudrais dire un mot de la construction de la 
cloture ou du mur de separation, qui continue de 
preoccuper fortement non seulement les Palestiniens 
mais egalement la communaute internationale dans son 
ensemble. Le mois dernier, le rythme de la construction 
s’est accelere. Dans un rapport recemment publie, les 
co-presidents du Comite local de coordination de l’aide 
- a savoir le Bureau du Coordonnateur special des 
Nations Unies dans les territoires occupes, la Banque 
mondiale et la Norvege- ont tout particulierement 
appele l’attention sur l’expansion rapide de la « cloture 
de separation » israelienne autour de Jerusalem Est. 
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Dans cette seule zone, le mur affecte des dizaines de 
milliers de Palestiniens puisqu’il separe les 
communautes et les families et menace d’isoler 
Jerusalem du reste de la Cisjordanie. Les Palestiniens 
qui resident le long de la cloture risquent de perdre 
leurs terres et d’avoir un acces tres restreint aux 
emplois, aux marches et aux services sociaux 
essentiels. 

Au titre de l’ordre militaire promulgue le 
2 octobre par les Forces de defense israeliennes, les 
zones situees entre le mur de separation et la Ligne 
verte sont fermees militairement. L’ordre concerne tout 
le parcours nord du mur - environ 10 000 hectares ou 
non moins de 12 000 Palestiniens seraient enfermes 
dans des enclaves entre le mur et la Ligne verte. 
L’ordre interdit a toute personne de penetrer ou de 
quitter cette zone sauf «ceux qui ont le droit de revenir, 
les Israeliens ou les Palestiniens detenteurs d’un 
permis special, permanent ou temporaire». L’ordre 
specifie explicitement que toute personne agee de 12 
ans au moins qui residait dans cette zone avant la 
promulgation de l’ordre militaire doit maintenant avoir 
un permis pour continuer de le faire. Seuls les 
Israeliens beneficieront d’un acces libre. Cet ordre 
constitue une aggravation inacceptable des restrictions 
imposees aux Palestiniens coinces entre la cloture et la 
Ligne verte. 

Les incidents recents qui ont eu lieu le long de la 
Ligne bleue et dans la region ont exacerbe les tensions 
et mis en lumiere la precarite de la situation. Le 
lendemain des frappes aeriennes israeliennes en Syrie 
du 5 octobre, il y a eu deux agressions le long de la 
Ligne bleue. Tout d’abord, le 6 octobre, des tirs isoles 
venant du cote libanais de la Ligne bleue ont tue un 
soldat israelien dans une zone au sud de Metulla. 
Ensuite, des tirs de represailles par la Force de defense 
israelienne ont endommage un vehicule de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL), mais 
sans faire de blesses. 

Le 7 octobre, trois missiles ont ete tires vers 
Israel de la zone de Hula du cote libanais de la Ligne. 
Deux ont atterri au Liban, l’un sur une maison, tuant 
un enfant et en blessant un autre gravement. Le 
troisieme, qui a atterri du cote israelien, a constitue une 
violation mais n’a cause aucun dommage. Ces deux 
attaques soulignent encore une fois le fait qu’il est 
indispensable que le Gouvernement libanais exerce son 
controle pour restreindre le recours a la force a partir 
de tout son territoire. 


La serie d’incidents pendant la premiere semaine 
d’octobre illustre les risques considerables d’escalade 
dans la region. Fort de ces considerations et sur 
1’initiative du Secretaire general, le Coordonnateur 
special des Nations Unies dans les territoires occupes, 
M. Roed-Larsen, s’est rendu a Beyrouth et a Damas les 
8 et 9 octobre pour examiner la situation regionale avec 
les dirigeants des deux pays. II l’a examinee aussi avec 
des representants israeliens. Lors de ses reunions dans 
les trois pays, il a note que les attaques et les contre- 
attaques conduiraient les deux parties sur une pente 
raide et dangereuse qui deboucherait sur une violence 
accrue. Au nom du Secretaire general, il leur a 
conseille de ne pas s’engager sur cette voie 
desastreuse. 

11 est extremement important que toutes les 
parties exercent la plus grande retenue possible et aient 
recours aux voies diplomatiques pour regler leurs 
differends. A cet egard, le Secretaire general se felicite 
de l’approche des Gouvernements syrien et libanais qui 
se sont adresses au Conseil de securite pour reagir a 
l’attaque israelienne. Je noterai egalement la 
declaration d’intention faite la semaine derniere par le 
Conseil de securite central du Liban visant a maintenir 
le calme, la securite et la stability dans le pays. 11 
convient d’encourager et d’appuyer les autorites 
libanaises dans cet effort. 

Je noterai encore ici que les survols israeliens, 
dont le nombre avait baisse a la fin de septembre, ont 
largement augmente depuis le debut d’octobre. Les 
violations aeriennes continues ne contribuent pas au 
reglement de la situation. 

Je voudrais dire pour terminer que nous vivons 
des jours difficiles et dangereux. La region pourrait se 
voir confrontee a un elargissement et a une 
exacerbation des conflits interdependants. C’est le 
temps de faire preuve de retenue, non d’inciter a la 
violence. C’est le temps de faire preuve d’acuite 
politique et non pas d’opportunisme. C’est le temps 
pour les parties de considerer le long terme et de 
reflechir au genre de monde qu’elles desirent leguer a 
leurs enfants et leurs petits-enfants. 

La vision de deux Etats, Israel et la Palestine, 
vivant cote a cote dans la paix et dans la securite, doit 
rester notre but. Cette vision s’inscrit dans une paix 
juste, durable et globale au Moyen-Orient, y compris 
les volets syrien et libanais. La Feuille de route 
constitue toujours un instrument viable pour realiser 
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cet objectif. Cependant, si nous voulons que cette 
vision se realise, il est essentiel de retourner a la table 
des negociations et de faire non seulement preuve de 
retenue dans l’intervalle, mais de mettre egalement fin 
a tous les actes qui sapent la confiance entre les parties. 

II doit y avoir un meilleur moyen. Nous ne 
pouvons continuer d’aller de crise en crise. Les 
Israeliens et les Palestiniens sont las du present et 
effrayes par l’avenir. Nous devons rompre le cycle de 


la violence, de la vengeance et de l’escalade. 11 nous 
faut oeuvrer ensemble pour trouver un meilleur moyen. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie Sir 
Kieran de son expose exhaustif. Comme convenu lors 
des consultations prealables du Conseil, j’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre le debat 
sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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